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Les questions politiques s'amoindris
sent si elles ne s'effacent complètement 
aujourd'hui, devant la question d e s s u b -
>•*.-.tancos publiques ; ce n-'est pas l'ave-
m r seul qui es t l'objet des préoccupa
tions, le présent nous étreint déjà de ses 
difficultés, car à défaut de l'absence de 
marchandise, nous avons de hauts prix 
qui sont, pour, l es c lasses nécess i teuses , 
une variante de la disette.Mais nous pèr-, 
s istonsaa'hs nôtre opinion à savoir que ta 
p e u r d u m a b e h 66 monientmême,estph*s 
grande que le mal lui -même. En effet, 
qui a produit depuis une quinzaine de 
joors cette hausse énorme, par sac dn 
blé et de farine, sinon le manque de blés 
sur les marchés ? Eh bien ! nous le ré^ 
pétons, il existe\encore assez de blé pour 
que1-ràris»ptr%sirms atteindrela prochaine 
moi s s soo ,mai s le commercejetla culture 
orit pressenti qu'il leur importait de res
treindre ou mieux de.cesseivleurs offres 
et les beso ins impérieux de la consom
mation journal ière'ont fait I© succès de 
< ette entente-et cela d'autant plus que 
;'on n ' a y a ^ ^ a s $ncore sérieusement 
soHgé'à demander à l'importation les 
î-qssqyrces que la\. production indigène 
nous laissait désirer. Mais que nos fer
miers ne se fassent pas trop longtemps il

lus ion: 0éjô^w«rt-ètre se trouvent-ils en 
concurrence avec tes offres faites par le 
comriièfic^eÀ m e s de fa mer Noire d e l à 
Baltique ou même de l'Amérique. Cette 
circonstance explique l e t e m p s d'arrêt 
q u e la-hausse subft'depuis "huit jours sur 
notre marché inférieur : 

Quant à l'état dp la récolte, r ien n'est 
désespéré , ainsi que l'éoriveiatyl y .«huit 

f ou dix jours , P . Joigneoux. Les prairies 
ont malheureusement plus à souffrirque 
nos champs de froment, aussi les bes
tiaux manquent-i ls , tout à la fois, de 
fourrages et d'eau potable ! . . . 

La récolte e s t e o m m e n c é e d a n s le midi 
de la France : « Les nouvelles reçues de 
d iverses part iesdu département, l isons-
nous dans le Journal du Tarn, sont una
nimes pour présenter l'aspect général 
des récoltes cônm:e donnant les plus 
belle»' espérances . Les blés et les se ig les 
sont magnifiques. Les épis quoique por
tés sur des . t iges courtes, sont gros et 

• lourds, et promettent abondance et qua-

On le)rvoit, si les avis pess imistes ne 
manquent pas, ils ont leur contre-parti! 

Prenons acte d'un autre fait,: En Hon
grie,on, n'a vu de mémoire d?homiue pa-
p&lle àbbiicjénce de blés o l d e four-

EDM.OND PUVAL. 
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Noos voyons dans noa-lettres de Paris que-
Je juge d'iastructioa vient de renVoyer de
vant la police correctionnelle trente-huit 
membres de la société l'Internationale! 

Dix-neuf sont prévenus d'avoir, depuis 
moins de trois ans, à Paris, comme chefs ou 
fondateurs, fait partie! d'une société secrète; 
les dix-neuf autres sont seulement inculpés 
d'avoir depuis moins de trois* lins fait'partie 
d'une société secrète: 

Cette affaire vient d'être inscrite snr le 
rôlê'deïâ sixième chambre pour l'audience 
de mercredi prochain, sous la' présidence de 
31. Brunet. 

C'est M. l'avocat impérial Aulois q»M*por-
tera la parole au nom du ministère public. 

M. Jérôme-Napoléon Bonaparte, fil^ du 
prince Jérôme et de rntss Patterson, vient 
de mourir a Balum-ve. Il avait eu,, en 1860, 
ua probes aveclé ' prince Napoléon, son frère 
consanguin, ail sajet de la succession du 
prince Jérôme. 

— 
Un comité s'est constitué à Paris dans le 

bot de faciliter la réceptïon et 1* trahsniis-
Siofi dés. offrandes destui£es à venir en aide 

• an i Victimes du terrjbjé incendie qui vient 
de . désoler l'un des quartiers les plus popu
leux, de Constàntinpple. 

Larretratae du ministère belge est on fait 
accompli- Samedi, tous les membres dii Cabi
net ont remis leur démission entre1 les 
majtnsdu roi;oh pense qu'elle sera acceptée. 

L'Inrtépindnnèt belge croit à l'avènement 
des catholiques aux affaires, et cite comme 
pou vàrit"c»mposer line administration nou-
weYte : MM< 'Jacob*;' Denâevër1, ThOàissen, 
Debehret Deleeeurti isiaiaT) 

Le Journal de Home annonce que le Saint-
Ptve.-i voulu visiter et honorer d'une dévo
tion toute particulière le monument élevé 
par jion ordre et par ses soins dans le ci
metière voisin de San Lorerizo«exlra-muras», 
à la métirairc des braves qui, combattant pour 
la déf«n.-.e >e.-> droit.-, et de ceux de l'Eglise 
romaine, ont perdu la vie dans la bataille li 
vrée aux envahisseurs du territoire pontifi
cal en 1867. Le Saint-Père a récité le 
psaume Ûe pronfundis devant ce monument. 

•Un grand nombre d'évêques qui l'avaient 
suivi et une multitude immense, à genoux, 
ont récité feu versets alternativement et ré
pondu aux prières. Le Saint-Pèré a ensuite 
admis au baisement des pieds les officier^ 
supérieurs, les militaires, les artistes qjuf 
avaient exiécuté (de-s travaux en l'église, et 
pour le monument, et, leur adressant des 
paroles de bienveillance, il leur a distribué 
des médailles. ' 

EDMOND DUVAL. 

Uri fait sans exemple dans l'histoire 
d'aucun peuple s'est passé^hier à Paris , 
dana fe palais même d u Corps législatif . 
La commiss ion d'enquête économique « 
bien voulu entendre les déposit ions d'in
dustr ie l s anglais v e n u s tout exprès d e 
leur payi3 pour démontrer aux représen
tants de l'industrie française que le traité 
de commerce, en développant outre me
sure le progrès de notre travail national, 
a été une véritable calamité pour l'An
gleterre. Les Anglais sont gens prati-
3 u e s , on le sait; ils connaissent la valeur 

e s chiffres. . . anglais . 
Les déposants anglais n'ont pas man

qué de certifier que si le gouvernent bri
tannique ne dénonce pas le traité de 
commerce, comme il avait aussi bien que 
nous le droit de le dénoncer, c'est par 
pur désintéressement , par un acte de ce 
dévouement admirable que John Bull 
porte aux intérêts moraux et matériels 
de tous les peuplés indistinctement. 

La commission d'enquête a fait preuve 
en cette circonstance d'une condescen
dance qui témoigné, nous aimons à le 
croire, de la certitude qu'elle avait que 
les déposants anglais seraient v igoureu
sement réfutés et battus, séance tenante, 
par les industriels français. 

M. Pouyer-Querticr ne pouvait man
quer une si belle occasion de faire une 
bonne fois justice des outrecuidances 
britanniques, et nous avons l'intime 
conviction que ses profondes'connais-
sauces en matière économique, son re
marquable talent de parole, s e s traits 
d'esprit s u r e t caustique et sa rare habi
leté à manier la dialectique auront porté 
aux déposants anglais des coups dont 
ils né se relèveront pas. 

Ah ! si , par une cause ou par une au
tre, M. Pouyer-Quertier avait, pu faire 
défaut à la séance, M. de Forcadé la 
Roquette se serait pâmé de jubi lat ion! 
Mais on n'a pas cru devoir lui procurer 
cette jouissance , hélas ! Ce fougueux 
partisan du traité de commerce est bien 
capable de donner sa démission de m e m -
bre^fc la commiss ion d ' e n q u ê t e . — P . 
Ducros. {Moniteur industriel.) 

Nous l isons daps YUnion : 
« Le gouvernement et la Chambre se 

montrent très préoccupés des débâts qui 
vont s'ouvrir demain au sujet de l'interpel
lation 3Iony sur le chemin du Saint-Go-
tbard.. On assure que le ministère a "mani
festé le dé.-âr que la question politique soit 
complètement écartée de la discussion ; 
mais en revanche il verrait avec plaisir que 
la représentation nationale prit l'initiative 
de mesurés en faveur du percement du 
Simpion.Cette solution serait, à son sens, 
la meilleure réponse à faire au projet prus
sien. M. Thiers doit prendre la parole dans 
ce débat. 

> À propos du Saint-Gothard, il s'est 
passé un fait qui. mérite d'être noté, parce 
qu'il démontre jusqu'à quel point l'on re
doute les questions irritantes .que pourrait 
soulever un s-enablable projet. Un banquet, à 
l'occasion de ce chemin auquel s'intéressent 
si fort et la Prusse, et l'Italie, et la Suisse, 
devait avoir lieu au Grand-Hôtel,, et l>n 
comptait, dit-on, parmi les convives, plus 
de soixante députés et les rédacteurs de plu
sieurs journaux.Le but que les promoteurs 
de ce banqnet s'était proposé, était, an des
sert de fournir sur cette entreprise prus
sienne les explications les plus franches, et 
capables, à ce qu'on prétend, de rassurer 
les consciences les plus -scrupuleuses sur le 

, sentiment national.Reste à savoir si ce but 
aurait été facilement atteint. 

» Quoi qu 'il en soit, il parait que sur la 
dema.ide de M. Emile Ollivier, qui a expri
mé le désir qu'avant de saisir fopinidh pu
blique de cette-question par une semblable 
manifestation, on attendit les .interpella
tions qui devaient être adressées lundi aà 
gouvernement par M. Mony, la commission 
chargée de l'organisation du banquet a con
senti à lin ajournement. 

» Il ne reste plus à attendre que la dis
cussion de demain.» 

On lit dans le Français ; 
M. Pliclion, ministre des travaux publics, 

vient de proposer, au nom du Gosverne-
inent, un projet de1 .-loi important, qi'i a été 
adopté avant-hier par le Con>eil d'Etat. 

Ou se souvient de la législation étrange 
qui régissait, depuis 1852, l'exécution des 
grands travaux d'ulilité publique. Aux termes 
de l'art. 4 du séualus-consùlte du 25 éè*-
cembre 1852, tous tes travaux d'utilité p.i-i 
blique, toutes les entreprises d'iniét<ét géué-
rai devaient être ordonnés ou-autorisés par 
décrets de l'Empereur, rendus en Conseil 
d'Etat. On devait> toutefois consulter la 
Chambre, les travaux avaient pour condition 
des engagements ou des subsides du. Trésor. 
Mais, comme on le Voit, une division absolue 
était faite entre le droit d'ordonner les tra
vaux, qui n'appartenait qu'au pouvoir exé
cutif seul, sans conseil, sans contrôle, sans 
avis des représentants du pays, et le droit 
de voter les fonds qu'on leur avait laissté. 

Nous nous trompons même en disant que 
le drait de voter les fonds était réservé à'ia 
Chambre. Jusqu'au sénatu^-côhsultéde 1861, 
il suffisait de.décrets pour ouvrir des cré
dits extraordinaires en dehors des sessions, 
si bien qu'en l'absence d.u Corps législatif, 
un grand travail pouvait être ordonné et 
commencé, et un crédit ouvert pour y faire 
face, sans que les représentants du pays 
aient été appelés à autre chose qu'à ratifier, 
à leur session, les faits accomplis. En 1861, 
on décida que le Corps législatif seul voterait 
les crédits, mêmes extraoi di'uaires ; et le 
pouvoir exorbitant que nous venons de si-
gualer disparut. Mais il resta toujours ce 
partage étrange d'attributions qui réduisent 
le Corps législatif au rôle de bailleur de 
fonds, et ne lui permettait pas d'examiner, 
de critiquer ou de modifier un travail pu
blic quelconque à faire avec les deniers pu
blics; il pouvait refuser le crédit, voilà tout. 

C'est ce système que M. Plichon a propo
sé de faire disparaître. 

D'après le projet du Gouvernement, tous 
les grands travaux d'utilité publique, quels 
qu'ils soient, entrepris par l'Etat ou par les 
Compagnies particulières, avec ou sans 
péage, avec ou D M S subside du Trésor, avec 
ou sans aliénation du domaine public, ne 
pourront' plus être exécutés qu'en vertu 
d'une loi, rendue après enquête. 

Le Gouvernement ne se réserve que le 
droit d'ordonner, après enquête également, 
les canaux et chemins de fer d'embranche
ment de moins de vingt kilomètres de lon
gueur, et Texécution des lacunes et rectifi
cations de routes impériales. Mais, dans ce 
cas, les travaux ne pourront être entrepris 
qu'en vertu d'un crédit préalablement ins
crit au budget. 

Ce projet sera incessamment déposé à la 
Chambre. 

On lit dans le Spectator de Londres : 
« Les fortes averses de jeudi soir ont ra

fraîchi Londres, rassuré Mark. Lane et ré
joui le trésor, qui comi.iençait à trembler 
pour ses excédants. IU'est pi oduit une hausse 
de S sh. par quarter sur le blé, par suite 
des achats pour la France, et la cherté du 
pain en Angleterre indique l'état stationnaire 
des recettes. La pluie tombée est encore au 
dessous de la moyenne. Mais si le temps 
continue à être couvert, on a encore chance 
d'avoir de bons regains po.ur les fourrages, 
tandis que d'un autre côté aa été sec n'im
plique pas toujonrs en Angleterre que la ré
colte des céréales soit mauvaise. » 

CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE 
d u Journal de Roubaix. 

Paris , dimanche 19 j u i n . 
Hier, le Corps législatif s'est occupé 

pour la première fois dès rapports de 
pétitions et leur a consacré une séance . 
Il faut nous attendre dans cet ordre de 
d i scuss ions , à voir tous les objets abor
dés et les quest ions les plus diverses 
traitées tour à tour. La plus importante 
de celles qui sont venues hier à l'ordre 
du jour concernait les arènes ou plutôt 
les -vestiaires des arènes de Par i s . C'est 
leui arrêt de mort qui a été prononcé. 
La commiss ion concluait au renvoi au 
ministre compétent : la proposition a été 
combattue au nom du gouvernement par 
M.J .J .Weïs qui faisait son déftâfcomme 
orateur du gouvernement . Notons en 
passant que ce début conïncidc presque 
avec la nomination de M. Prévost -Para-
dol au poste de ministre de France en 
Amérique .Qui aurait prévu cette double 
dest inée des brillants écrivains du Jour
nal des Débats, il y a une dizaine d'an
nées . M. PréYQst-Paradol,le plus ancien, 
est déjà Excel lence ; M. \Ve ïs n'est .en-
core que sb|tsTmhiijstre. U sera ministre 
un jour, nous n'en doutons pas : C'est 
un rude travailleur et il a de sér ieuses 
qualités d'orateur. Il a bien parlé tper ; 
il a été appuyé par Al. Maurice Richard, 
il. de Tiiiancourt et M. Bethmont . M. 
Glais-Bizoïn e t ' M. de Jouvence! ont été 
battus :. ce dernier a obtenu un succès 

' d'hilarité en proclamant ses titres sc ien

tifiques et exhibant saqualité d é m e m b r e 
de la société d'anthropologie. .1 fa lilrail 
dépenser', deux millions pour conserver 
ces vest iges ; et le gouvernement qju'on 
invite aux économies n'a pas voulu 
prendre la responsabil ité de ce,ttfe dé
pense . 

N o u s n'avons du reste ànous.occjuper 
que de petits événements , à défaujt de 

fjrands. C'est pour cela sans doute; que 
a rétraite de M. C. Duvernois du peu

ple français & pris une importance jexa-
gérée , d'autant plus que M. C. Duver
nois passe à la Liberté avec, presqueitous 
l é s collaborateurs dû Peuple. Il nous 
semblé bon de réduire ce fait à sa juste1 

valeur, le Peuple français, qui s 'appe
lait d'abord le Peuple tout court, avait 
été fondé s inon par l'Empereur, du mpins 
par des amis personnels de l 'Empereur, 
et aidé des fonds dé la liste c iv i l e l Ce 
journal faisant dé l'opposition au Cabi
n e t on avait le droit de supposerj en 
raisoh des rapports de M. Duvernois 
avec l'Empereur, que cette opposition 
cohtre les ministres , qui faillit un tour 
provoquer une crise ministérielle^ était 
encouragée par le souverain. On a e r a p -

Empereur n'a p a s 
que l 'équivoque durât plus longtemjis et 
le Peuple français change de directeur. 
Il n'y a là ni' Ingratitude ni persécution 
à l'égard de M. Duve ino is puisqu'il va 
pouvoir continuer dans la liberté l'oppo
sition qu'il lait a\l Cabinet; mais il l a 
continuera sous sa responsabilité d'écri
vain et de député et non plus avec les 
avantages et les inconvénients d'un au
g u s t e patronage. 

Depuis deux ou trois jours on-a fa it 
courir des bruits alarmants sur la santé 
de l 'Empereur : la bourse s'en est émue 
et peu s'en est fallu que nous ne revissons 
une déroute comme celle du mois d'Août 
dernier. ' ' £_ —4-——^ 

Lâ7~eour devait aller s'installer hier 
à Saint-Ûlôud .• Contre ordre a été 
donné. L'Empereur qui n'avait reçu 
pendant toute la semaine que les minis-
trwset séparément, a présidé hier soir le 
Conseil. On assure que les douleurs . 
rhumatismales se sont un peu calmées et 
que la Cou/" ira à Saint-Cfoud dans les 
premiers jours d e eette semaine. 

Demain s'ouvrira la d iscuss ion sur le 
Saint-Gothard : M. Thiers, dit-on, y 
interviendra. 

On annonce toujours une prochaine in
terpellation sur fa loi électorale que le 
cabinet ne présentera pas , mais qui est 
toute préparée, La réponse serait très fa
cile à faire : M. E . Ollivier a préparé 
oonimedéputé qn projet de loi électorale ; 
mais comme ministre il en ajourne la 
conynunication à la chambre. 

M. A . Vitu prend aujourd'hui la di
rection du Peuple français. 

La création du., département de la 
Seine Maritale avec le Havre pour chef 
lieu est chose déc idée . 

C H . CAHOT. 

E N Q U Ê T E P A R L E M E N T A I R E 
» n r l e r é g i m e é c o n o m i q u e . 

Séance du vendredi 11 juin 1870. 

Présidence de M. Paulmier 

SOMMAIRE. —- Observation de M. Dalloz * 
sur le caractère particulier de l'industrie 
française comparé h celui des industries 
étrangères. 

Déposition de M. Ashwoorth, filateur et 
fabricant, ancien président de la chambre de 
commerce à Manchester. —r Mi. t Aâhtfarorth 
établit l'importance de l'industrie cotonniôre 
en Angleterre' qui fait vivre & millions de 
personnes et occupait 32 millions de broches 
dès iîtàO. — A cette rhêm1* époque, la va
leur totale dé la production s'élevait à 85 
millions de livres (21.4,20,000,000 f r ) . — 
La guerre d'Amérique caiise une perturba
tion profonde tant dans les sources d'appro
visionnement que dans les prix des matières 
premières et des produits manufacturés. — 
Il en résulte un grand malaise et une large 
dépréciation des usines. — Les désastres, des 
établissements manufacturie-s pesèrent lour
dement sur la classe ouvrière. — Le dépo
sant cite les éhMFres des secours distribués 
pendant les années de crise. 

Le déposant passe à l'examen des effets 
du traité de commerce anglo-français et con
clut des chiffres du Board of Trade, que. 
l'exportation de l'Angleterre pour la France 
est relatrrement insignifiante; l'accroissement 
de. cette exportation . n'est que de 75,000 
livre» sterling [(1,890,000 francs) dans les 
dernières aijnées.—Les dreits.-à. l'entrée en 
France augmentés, des frais de transport, 
protègent suffisamment les producteurs fran-' 
çais. — Les chômages ont été plus nom
breux en Angleterre qu'en France. Le dépo
sant indique les taux des salaires dan» l'in
dustrie cotonnière pour l'Angleterre, la Suisse, 

les Etats-Uuis — Lu France n'e>t pas dans 
des conditions d'infériorité sous ce rapport, 
bien au contraire".—L"ftfdn»trie n'a pas droil 
d'imposer u<i consommateur des prix supé
rieurs aux prix actuels. 

Question de M. le président sur la reprise 
des aff tires err Anglelerrj et réponse du dé
posant. U se fonde, en ce moment, de nou
velles usines. '— Questions de M. le prési
dent et réponses de M. Ashwortti sur le prix 
du la houille à Manchester et dans les envi
rons de la raine. — M. Johnston' im-iste 
pour avoir une réponse précise sur le prix 
moyen de U houille. — Réponse. — Ques
tion de M. Géliot* sar le prix de fabrication 
du n° de fil produit ordinairement par M. 
Asuworth (n° 60, anglais). — Le déposant 
répond qu'il n'est pas préparé à cette ques
tion. — Question de M. Deseilligny" sur le 
prix de la broche, en Angleterre (machines, 
terr lins et constructions). — M. Ashworth 
estime ce prix à 25 shillings pour le n* 60 
(soit 31 fr. 25). — Question de M, Deseilli
gny* et réponse dn M. Ashworth sur le taux 
a'intérèt et d'amortissement compté en An
gleterre dans les établissements industriels. 
— Question de M. Casserai* et réponse de 
M. Ashworth sur le montant des impôts en 
Angleterre. — Question de M- le président 
et réponse sur le nombre de broches de la 
filature dé M. Ashworth et la somme de ses 
impositions. — Question de M. Gèiiot* et 
réponse de M. Ashworth sur le prbrde vente 
du n° 60 anglais. 
. Déposition de M. John Slagg, directeur de 

la Chambre de commerce et négociant à 

Sancbester. -—Les souffrances n'ont pas été 
Oindres en Angleterre qu'en France. — Le 

déposant reproduit à cet égard les considé* 
rations présentées par le précédent. — M. 
Slàgg refôve des assertions, selon lui inexac
tes, au s'ujeï des prix indiqués par les d i 
sants français pour la' houille, le <bton, 
les vivpe»- en Angleterre et lndi<f6e d'an
tres moyenne-.. Les producteurs fran
çais peuvent faite concurrence aux ma
nufacturiers anglais, sur le marché de 
Manchester. — Les droits ne sont pas de 
11,96 0/», comme l'a affirmé M. Pouyer-
Qffertter, mais de iS à 30 0/o, cemme fa 
indiqué la Chambre do commerce de Bor-

-d£âjjx-Xes tarifs, actuels sotat prOhibitils et 
les exportations de eotonnada» oe Manches
ter pour la France diminuent. —• De plus, il 
existé dans les tarifs, des complications et des 
an-itotnalies préjudiciables au commerce an
glais. — La politique protectionniste est mau
vaise. 

Observation de M. Quesné* sur^es ter
mes de comparaison choisis par M. Slagg, 
pour établir les chiffres de cotonnades fran
çaises ébns'ômmees en Angleterre et la 
somme des cotonnades anglaises consom
mées en-France. 

Dé^ositio» de M. Benjamin Arnrtage, di
recteur de la chambre de commerce, fila
teur et fabricant à Manchester. — Le mon
tant des droits établis par le traité anglo-
français est' trop élevé pour permettre une 
importation sérieuse en France. Le manu
facturier français n'a pas besoin de protec
tion dans l'industrie cotonnière. — Le coût 
de la matière première est le même. — Le» 
prix de revient dans les deux pays ne peu
vent se chiffrer d'une façon absolue, mais 
des deux côtés il y a des avantages é q u i 
valents. — Les transports sont trop longs 
en France, le chemin de fer prend huit ou 
dix jours de Boulogne à Paris. La distance 
de Manchester à Londres est plus grande 
que celle de Londres à Paris, et cependant 
les marchandises expédiées de. Manchester 
pour Londres à 5 heures du soir, sont ren
dues à destination le lendemain avant 8 heu
res du matin. 

M. Armitage, comme le précédent, vou
drait la suppression de tous droits, et lit à 
l'appui de ce vœu plusieurs lettres de ma
nufacturiers anglais. — Le déposant donne 
quelques détails sur les prix des articles 
caoutchoutés, et les toiles de cotons eh 
France et en Angleterre. — La lutte qui eut 
lieu entre les protectionnistes et les libre-
échangistes, en Angleterre, pour la loi sur 
les céréales, et qui se termina par le triom
phe des derniers, a eu des résultats favora 
ble.s.— Làprotéctfon ne profite pas au pro
ducteur et nui! au consommateur. 

Question de M. Brame * sur l'âge auquel 
l'ouvrier anglais est le plus apte à rendre dos 
services à l'industrie. — Réponse de M. Ar
mitage. — Question de M. de Forcade *, et 
réponse du déposant sur le gain moyen des 
ouvrières employées dans son établissement. 
— Observation de M. Brame * sur le désa
vantage pour1 l'industrie française qui résulte 
de la conscription.— Question de M.Brame * 
sur la durée de l'apprentissage en Angle
terre. — Réponse : il n'y a pas d'apprentis 
en Angleterre ; l'ouvrier commence à travail
ler à onze ans, et à treize ans fait des jour
nées complètes. 

M. Jules Simon * pose diverses questions 
sur les chemins de fer, le prix d'achat des 
cotons et le prix de la broche, en Angle
terre, en priant MM. les déposants anglais 
d'y répondre par écrit, afin d'épargner le 
temps do la commission. — Observation de 
M. Lamer sur la position de la question de 
M. Jules Simon * à Tégard du prix d'achat 
du coton. —-M. le baron de Mackau * ajoute 
aux questions de M. Jules Simon * une de
mandé dé renseignements concernant le» 
voies de transport-

Observations de MM. Johnston " et de For
cade * sar une dépécha, inexacte publiée par 
le SouxeUiste de Rouen au sujet d'une délibé
ration d« la «ôtanrisslon et signée de M. 
Pouyer-Quertier. — M. Pouyer-Quertier ré « 


